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N°

4ème chambre
Allocations de chômage – Refus de présentation auprès d’un employeur suite à une convocation du FOREM – Chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté  - Annulation de la décision administrative prise par l’ONEm  entachée d’une irrégularité portant sur la date de prise de cours de la mesure d’exclusion du droit aux allocations de chômage – Obligation imposée à la Cour de statuer sur les droits du chômeur – Pouvoir de substitution avec notification d’une mesure d’exclusion.

Article 580, 2° du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé ONEm, dont le siège est situé à 1000 Bruxelles, Boulevard de l’Empereur, 7

Appelant comparaissant par son conseil Maître Piette loco Maître Haenecour,  avocat à Le Roeulx ;

CONTRE 
Monsieur W.A., domicilié à … ;


Intimé, représenté par Monsieur Debaisieux, délégué syndical  porteur d’une procuration.

   *

* * *              

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête déposée au greffe de la cour le 09/03/2009 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement prononcé le 19/02/2009 par le Tribunal du travail de Mons, section de La Louvière ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise sur pied de l’article  747, § 2, du Code judiciaire le 19/06//2009 et notifiée le même jour aux parties ;

Vu, pour Monsieur W., ses conclusions déposées au greffe le 31/08/2009 ;

Entendu le conseil de l’ONEm et le mandataire de l’intimé, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 05/05/2010 ; 

Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe le 16/06/2010 auquel aucune des parties n’a répliqué ;

*

* * *

RECEVABILITE

La requête d’appel, introduite dans les  formes et délais légaux,  est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE 

Il appert des conclusions des parties ainsi que des éléments issus du dossier administratif de l’ONEm que  Monsieur W., né ..1952, s’est vu signifier le 18/01/2008 une décision prise par l’ONEm l’excluant du bénéfice des allocations à partir du 02/11/2007 pendant une période de 4 semaines et ce au motif qu’il avait refusé un emploi convenable.

Le dossier administratif établit qu’en date du 02/11/2007, le FOREm a averti l’ONEm que Monsieur W. avait refusé d’accepter un emploi vacant au sein de la société START PEOPLE à Nivelles (pièce 8 du dossier ONEm).

L’offre d’emploi transmise par le FOREm précisait qu’il s’agissait d’un travail d’artisan boulanger et qu’il convenait de contacter la société START PEOPLE en adressant un CV avec une lettre de motivation. Sur le talon-réponse complété par Monsieur W. et adressé au FOREm, il a précisé avoir téléphoné à l’employeur et ne pas postuler au motif qu’il avait reçu une autre offre (lettre du FOREm à l’auditorat du 25/06/2008).

Il fut convoqué le 14/11/2007 pour un entretien à l’ONEm fixé au 29/11/2007 au motif qu’il avait refusé d’accepter un emploi à temps plein vacant au sein de START PEOPLE à Nivelles. Vu son absence à cet entretien, il fut reconvoqué par recommandé pour un entretien en date du 18/12/2007.

Il précisa lors de cet entretien avoir reçu à la même époque deux offres d’emploi et avoir d’abord privilégié l’autre offre pour ensuite téléphoner à START  PEOPLE où on lui aurait précisé que l’emploi était pris.

L’ONEm estima que le refus d’emploi avait eu lieu pour des raisons qui ne pouvaient être reconnues de telle sorte que Monsieur W. était devenu chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté.

Par requête déposée au greffe du tribunal du travail de Mons, section de la Louvière le 20/03/2008, Monsieur W. contesta le fondement de cette décision lui notifiée le 18/01/2008.

Aux termes de sa requête introductive d’instance, Monsieur W.exposa que la décision querellée lui avait été notifiée en dehors du délai prescrit par les dispositions des articles 53 et 145 de l’A.R. du 25/11/1991.

Selon Monsieur W., la décision querellée n’aurait dû sortir ses effets qu’à partir du lundi suivant sa notification, soit le 21/01/2008, en manière telle qu’elle devait être annulée.

A titre subsidiaire, Monsieur W. relevait qu’il avait reçu deux offres d’emploi et qu’il avait, dans un premier temps, privilégié l’emploi de boulanger proposé par l’entreprise THIRION estimant celle-ci plus intéressante que la proposition de travail en qualité d’ouvrier de production dans le cadre d’un contrat de travail intérimaire. 

Aux termes du jugement dont appel, le premier juge, après avoir constaté que Monsieur W. était devenu chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté releva que l’exclusion ne pouvait prendre cours qu’au plus tôt le 21/01/2008 en application de l’article 53 de l’A.R. du 25/11/1991.

Le premier juge conclut qu’étant saisi d’un litige portant sur la légalité d’une période d’exclusion, il ne pouvait exclure le chômeur pour une autre période sous peine d’aggraver sa situation.

L’ONEm interjetta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE
L’ONEm fait valoir que l’exclusion prononcée à charge de Monsieur W. sur base des articles 51 et suivants de l’A.R. du 25/11/1991 ne constitue pas une sanction administrative mais une mesure liée à la vérification d’une condition d’octroi des allocations.

L’ONEm indique que la Cour de Cassation a consacré cette solution aux termes d’un arrêt prononcé le 18/02/2002.

Ainsi, observe l’ONEm, lorsqu’il s’agit de vérifier le respect d’une condition d’octroi des allocations de chômage, le juge ne peut se limiter à prononcer la nullité de la décision administrative. Il lui appartient, le cas échéant, de statuer lui-même sur le fond du droit.

En l’espèce, note l’ONEm, même s’il estimait devoir annuler la mesure d’exclusion du bénéfice des allocations de chômage, il appartenait au premier juge de se substituer à l’administration et de statuer lui-même sur le droit aux allocations de Monsieur W. à partir du 21/01/2008.

L’ONEm sollicite la mise à néant du jugement dont appel et la confirmation de la décision administrative en toutes ses dispositions sous réserve que la prise de cours de l’exclusion de 4 semaines doit être fixée  au 21/01/2008.

POSITION DE MONSIEUR W.

Monsieur W. estime que c’est avec raison que le premier juge a annulé la décision du 18/01/2008.

Monsieur W. fait valoir que le premier juge n’a, en aucune manière, refusé de se substituer à l’ONEm dans la mesure où il a constaté que la décision avait été notifiée en dehors du délai légal et qu’elle devait, dès lors, être frappée de nullité pour défaut de légalité.

Monsieur W. souligne que si le premier juge n’a pas examiné s’il pouvait être exclu à partir du 21/01/2008, c’est uniquement en raison du fait qu’il avait été réadmis au bénéfice des allocations à partir du 30/11/2007 de telle sorte que cet examen aggraverait sa situation.

A titre subsidiaire, si la cour de céans devait considérer  qu’après avoir annulé la décision du 18/01/2008, il s’impose d’examiner l’étendue  de ses droits à partir du 21/01/2008, note Monsieur W., il entend, alors, dans cette hypothèse, rappeler que s’il n’a pas, dans un premier temps, répondu à l’offre d’emploi proposée par START PEOPLE, c’est dans la mesure où il avait reçu une autre offre jugée plus intéressante, préférant ainsi répondre, en premier lieu, à cette dernière.

Monsieur W. souligne, enfin, qu’il aurait pu être dispensé de l’application de l’article 51, § 1, alinéa 2°, 3° à 6°, 56 et 58 de l’A.R. du 25/11/1991 compte tenu de son âge, conformément à l’article 89, § 2 du même arrêté.

Compte tenu de l’ensemble des éléments précités, Monsieur W. estime que la mesure d’exclusion notifiée par l’ONEm est particulièrement sévère et disproportionnée.

Monsieur W. sollicite la limitation de la mesure d’exclusion à un avertissement ou une mesure d’exclusion de 4 semaines assortie d’un sursis complet ou partiel.

DISCUSSION -  EN DROIT

L’article 51, § 1er de l’A.R. du 25/11/1991 dispose que : « Le travailleur qui est ou devient chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté peut être exclu du bénéfice des allocations conformément aux dispositions des articles 52 à 54.

Par «chômage par suite de circonstances dépendant de la volonté du travailleur », il faut entendre : 

(…)

3° le défaut de présentation, sans justification suffisante, auprès d’un employeur, si le chômeur a été invité par le service de l’emploi compétent à se présenter auprès de cet employeur, ou le refus d’un emploi convenable ;

(…) ».

L’article 52 bis, §1er prévoit que : « Le travailleur peut être exclu du bénéfice des allocations pendant 4 semaines au moins et 52 semaines au plus s’il est ou s’il devient chômeur au sens de l’article 51, § 1er, alinéa 2, à la suite :

(…)

2° d’un refus d’emploi ou du défaut de présentation auprès d’un employeur ;

(…) ».

L’article 53 est rédigé comme suit : «  La décision prise en application des articles 52 ou 52 bis produit ses effets à partir du jour où le bureau du chômage a eu connaissance du fait qui a donné lieu à la décision précitée. En cas de licenciement, d’abandon d’emploi, de refus de collaborer ou d’accepter une offre d’outplacement, l’absence d’inscription auprès d’une cellule pour l’emploi ou d’absence de demande d’outplacement, suivi d’une demande d’allocations, la date de demande d’allocations est réputée être le jour où le bureau du chômage a eu connaissance du fait.

Dans l’attente de la décision visée à l’alinéa 1er, le directeur peut ordonner la suspension du paiement des allocations à partir du jour de la prise d’effet pré mentionné. Toutefois, la suspension est levée d’office et la décision n’a d’effet qu’à partir du lundi qui suit la remise à la poste du pli par lequel elle notifiée au chômeur lorsque cette décision n’est pas prise dans un délai d’un mois et dix jours prenant cours le lendemain du jour où le bureau du chômage a eu connaissance du fait ou, en cas de licenciement ou abandon d’emploi, suivi d’une demande d’allocations, le lendemain du jour où le bureau du chômage a reçu le dossier complet ».

Ce texte règle de manière particulière la prise d’effet des décisions d’exclusion du bénéfice des allocations de chômage dans les hypothèses de « chômage volontaire ». La procédure normalement prévue est la suivante : l’ONEm est averti d’un fait de chômage volontaire ; le directeur ordonne la suspension du paiement des allocations à partir de ce jour ; la procédure d’audition du chômeur se déroule et in fine la décision d’exclusion éventuelle doit intervenir dans un délai d’un mois et 10 jours après la connaissance du fait par l’ONEm auquel cas la suspension des allocations est confirmée et la décision rétroagit au jour de la suspension.

Si, par contre, la décision finale est prise au-delà du délai d’un mois et 10 jours à dater de la connaissance du fait par l’ONEm, la décision n’a d’effet qu’à partir du lundi qui suit la remise à la poste du pli de notification au chômeur.

Il n’apparaît pas, dans le présent dossier, qu’une décision de suspension des allocations de chômage soit intervenue. Par contre, la décision d’exclusion est datée du 18/01/2008 (soit en dehors du délai d’un mois et 10 jours prévu par la réglementation) tout en maintenant une date d’exclusion de 4 semaines à dater du 02/11/2007 : la date de prise d’effet est donc irrégulière.

Comme l’observe, à bon droit, Madame l’Avocat général, le problème soulevé par le premier juge pose, en réalité,  la question des pouvoirs du juge dans le contentieux du chômage.

A. Quant à l’étendue des pouvoirs du juge
Il est acquis que les pouvoirs du juge varient selon que l’administration dont il contrôle l’action dispose d’un pouvoir discrétionnaire ou lié.

Lorsque le pouvoir de l’administration est lié c’est-à-dire lorsqu’il existe un droit subjectif dans le chef de l’administré, le juge exerce un pouvoir de pleine juridiction (Cass., 02.02.1998, Chr.Dr.Soc. 1998, p.172, not PUT ;

Cass., 15.03.1999, Pas.I, p.383). Il est tenu de statuer sur le droit subjectif en cause non seulement en vérifiant la légalité de l’acte querellé mais en examinant l’ensemble des conditions de ce droit durant la période litigieuse y compris celles qui n’auraient pas été abordées par l’administration au terme de la décision querellée (Ph. GOSSERIES, « La saisine du juge dans le contentieux de la sécurité sociale », note sous C.T. Liège, 07.02.1992, J.T.T., 1992, p. 353). A cette occasion, le juge peut et doit se substituer à l’administration voire même requalifier les faits qui lui sont soumis (Cass., 13.03.2000, Pas., I, p. 562 ; Ph. GOSSERIES, op. cit., p. 354).

Si, par contre, l’administration dispose d’un pouvoir discrétionnaire c’est-à-dire d’une marge d’appréciation faisant obstacle à l’existence d’un droit subjectif, les pouvoirs du juge sont plus réduits (M. DELANGE, « Les pouvoirs du juge dans le contentieux du chômage suivant la principe de la séparation des pouvoirs, J.T.T., 1998, p. 117).

Sous peine de violer le principe de la séparation des pouvoirs, l’action du juge se limite à un contrôle marginal c’est-à-dire que le juge peut, en pareille hypothèse, annuler une décision administrative dont il constate l’illégalité mais non se substituer à l’administration pour prendre en ses lieu et place une nouvelle décision ni modifier la qualification des faits retenue par l’administration ou encore appliquer d’office la règle de droit à d’autres faits que ceux visés (C.T. Liège, 22.01.1997, R.D.D., 1997, p. 234).

Schématiquement, comme le relève H. MORMONT (au terme d’une note d’observation sous C.T. Mons, 18.12.20., Chr. Dr. Soc., 2003, P. 393), les décisions prise par l’ONEm peuvent être rangées en trois catégories distinctes :

1) celles relatives aux conditions d’admissibilité au chômage. Il est unanimement admis qu’elles relèvent d’un pouvoir lié sur lequel les Cours et Tribunaux exercent un contrôle de pleine juridiction. Il s’agit, en effet, de conditions d’obtention des allocations présentant un caractère strictement objectif et qui ne peuvent faire l’objet d’une appréciation de la part de l’ONEm.

2) celles appliquant des sanctions administratives au sens strict visées aux articles 153 et suivants de l’A.R. du 25 /11/1991. Aux termes d’un arrêt de principe prononcé le 17/12/1991 (Chr.D.Soc., 2002, p. 489), la Cour de Cassation a, en substance, confirmé l’opinion traditionnelle (voyez à cet effet : Ph. GOSSERIES, op.cit., p.354) selon laquelle le pouvoir d’infliger une sanction administrative était de nature discrétionnaire faisant obstacle à l’adoption par le juge d’une nouvelle sanction.

3) enfin, celles portant sur les conditions d’octroi des allocations au sens de la réglementation.  A cet effet, il convient d’opérer une distinction entre, d’une part, la grande majorité d’entre elles qui révêtent un caractère objectif (aptitude au travail, privation de rémunération, condition d’âge ou de résidence, disponibilité pour le marché de l’emploi, ..) et, d’autre part, les causes d’exclusion qui constituent la conséquence d’un comportement du chômeur, soit éventuellement celles qui résultent du chômage volontaire (voyez à cet effet : Ph.GOSSERIES, op.cit., p.354).  

Si les premières relèvent assurément d’un pouvoir lié, les secondes, par contre, ont fait l’objet de vives controverses au sein de la doctrine dont la majorité des auteurs considèrent qu’il s’agit de véritables sanctions administratives notamment au sens de l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme de telle sorte qu’elles devraient du point de vue de la délimitation des pouvoirs de l’ONEm et du juge être traitées de la même manière que les sanctions administratives au sens strict (voyez H. MORMONT, art.cit. et les références citées).  

Cependant, aux termes d’un arrêt de principe prononcé le 18/02/2002 (Chr.D.Soc., 2002, p.378), la Cour de Cassation a mis fin à la controverse en considérant que « l’exclusion du travailleur qui est ou devient chômeur par suite d’un licenciement pour motif équitable eu égard à son attitude fautive au sens de l’article 52, § 1, 2 de l’A.R. du 25/11/1991 n’est pas une sanction mais une mesure prise à l’égard du travailleur qui ne satisfait pas à une condition d’octroi des allocations de chômage à savoir celle d’être involontairement privé de travail, et de rémunération et qui n’a donc pas droit aux allocations ».

La Cour de Cassation confirme, ainsi, que l’exclusion du bénéfice des allocations de chômage pour chômage volontaire (articles 52 et 54 de l’A.R .du 25/11/1991) ne constitue pas une sanction pénale mais bien une mesure prise à l’égard d’un travailleur qui ne satisfait pas à une condition d’octroi des allocations de chômage.

Ce faisant, la Cour de Cassation confirme, partant, non seulement la jurisprudence de la Cour de céans (C.trav.Mons, 22.06.2000, RG 16.205, inédit ; C.trav.Mons, 05.03.1999, RG 13.928, inédit ; C.trav.Mons, 16.11.2000, RG 15.105, inédit) mais, également, la position invariablement  affichée par l’ONEm, opinions selon lesquelles le caractère involontaire du chômage constitue l’une des conditions de base de l’octroi des allocations de chômage.

En effet, le chômeur qui ne se présente pas auprès d’un employeur potentiel lorsqu’il y est convoqué est exclu du bénéfice des allocations non en raison d’une faute mais parce qu’en adoptant pareille attitude il se retrouve au chômage par suite de circonstances dépendant, en tout ou en partie, de sa volonté.  Il crée, ainsi, selon D. ROULIVE (« Evolution récente de la jurisprudence en matière de chômage », J.T.T.,  2004, p. 142 ») «les conditions de son maintien au chômage de sorte qu’il ne peut, à tout le moins, pendant une période limitée, prétendre faire appel au mécanisme de solidarité sociale mis en place par l’assurance chômage.  L’exclusion du bénéfice des allocations constitue, dès lors, une sorte de « période de carence » durant laquelle le chômeur est privé d’allocations ».  « Il ne faut pas oublier », poursuit D. ROULIVE « que la réglementation du chômage repose sur un système de solidarité nationale.  Or, dans la logique d’un tel système d’assurance, destiné à protéger les travailleurs contre le risque de chômage involontaire, il est normal que la personne qui est elle-même à l’origine de son chômage ne puisse, par la suite, prétendre faire appel à la solidarité des autres travailleurs pour couvrir un risque qu’elle a elle-même contribué à créer.  Cette position trouve, par ailleurs, également, une confirmations dans les textes réglementaires eux-mêmes » conclut D. ROULIVE « puisque les dispositions relatives au chômage volontaire sont situées dans le chapitre de l’A.R. du 25/11/1991 relatif aux conditions d’octroi des allocations et non dans la portée relative aux sanctions administratives ». (voyez : C.T. Mons, 04.04.2007, R.G. 18788 et 18803). 

Il en résulte qu’après avoir annulé la décision querellée en raison de l’irrégularité dont elle était entachée, le premier juge devait se substituer à l’ONEm et appliquer aux faits la règle juridique qui s’imposait.

B. Quant à la fixation des droits subjectifs de Monsieur W.
La décision administrative querellée étant nulle pour avoir fixé de manière irrégulière la date de prise de cours de l’exclusion de Monsieur W. du droit au bénéfice aux allocations de chômage, il appartient à la Cour de céans de se substituer à l’ONEm et de faire ce qu’il aurait dû faire dans le respect de la réglementation en vigueur applicable lors de l’accomplissement des faits litigieux et du principe de proportionnalité ou du raisonnable en cas d’application des articles 52 bis et 53 bis de l’A.R. du 25/11/1991.

Il n’est, en l’espèce, pas contesté que Monsieur W. n’a pas réservé suite à l’offre d’emploi lui adressée par le FOREm, Monsieur W. prétextant avoir reçu une autre offre d’emploi plus intéressante émanant de la SPRL THIRION pour justifier son absence de réponse à l’offre concrète du FOREm à prendre contact avec START PEOPLE.

Néanmoins, malgré les investigations menées par Monsieur l’Auditeur du travail,la preuve n’est pas rapportée de l’existence d’un contact noué entre Monsieur W. et la SPRL THIRION (pièce 6 dossier Auditorat).

D’autre par, l’ONEm ne peut être tenu responsable de l’absence de demande du bénéfice de la dispense de l’application de l’article 51, § 1, alinéa 2°, 3° à 6°, 56 et 58 de l’A.R. du 25/11/1991, compte tenu de l’âge de Monsieur WAELKENS, conformément à l’article 89 § 2 du même arrêté.

Il résulte des développements  qui précèdent que Monsieur W. est en défaut d’avoir refusé un emploi d’artisan boulanger pour le compte de START PEOPLE à Nivelles alors qu’il n’établit pas que cet emploi était non convenable au regard des critères de l’emploi convenable définis par les articles 22 à 32 de l’A.M. du 26/11/1991 portant les modalités d’application de la réglementation du chômage.

Monsieur W. est donc devenu chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté au sens des dispositions des articles 51 et 52 bis de l’A.R. du 25/11/1991.

La Cour de céans estime que compte tenu du passé professionnel de Monsieur W., ce dernier doit se voir infliger une mesure d’exclusion du bénéfice des allocations de chômage sur pied de l’article 52 bis, § 1, 2° de l’A.R. du 25/11/1991 fixée à 4 semaines avec effet au 21/01/2008 (soit le minimum réglementaire).

Il  s’impose de réformer le jugement dont appel en toutes ses dispositions et, partant, de déclarer le recours fondé.

*

* * *

PAR CES MOTIFS,

La Cour, statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Vu l’avis écrit conforme de Madame le Substitut général M. HERMAND ;

Déclare la requête d’appel recevable et fondée ;

Annule la décision administrative querellée notifiée par l’ONEm le 21/01/2008 en ce qu’elle est entachée d’une irrégularité portant  sur la date de prise de cours de la mesure d’exclusion du bénéfice des allocations de chômage infligée à Monsieur W. sur pied de l’article 52 bis, § 1, 2° de l’A.R. du 25/11/1991 ;

Réforme le jugement querellé en ce que le premier juge a refusé de se substituer à l’ONEm  pour statuer sur l’étendue des droits de Monsieur W. au bénéfice des allocations de chômage ;

Faisant ce que le premier juge aurait dû faire, dit pour droit qu’il y a lieu de statuer quant aux droits subjectifs de Monsieur W. à l’égard de l’assurance chômage ;

Dit pour droit qu’en ne réservant aucune suite à la convocation lui adressée par le FOREm  de se présenter auprès de l’employeur potentiel START PEOPLE, Monsieur W. est devenu, au sens des dispositions des articles 51 et 52 bis de l’A.R. du 25/11/1991, chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté et qu’à ce titre une mesure d’exclusion du droit aux allocations de chômage pendant 4 semaines doit lui être infligée avec effet au 21/01/2008 ;

Condamne, conformément à l’article 1017, alinéa 2 du Code judiciaire, l’ONEm aux frais et dépens de première instance et d’appel s’il en est ;

Ainsi jugé et prononcé en langue française à l’audience publique du  

15 septembre 2010 par le président de la 4ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de  :

Monsieur Xavier VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur Frédéric HENSGENS, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur Marcel VANBAELEN, Conseiller social au titre d’ouvrier,

Madame Véronique HENRY, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







